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Une personne sur onze  
travaille sans être déclarée

En 2010, en Guyane, une personne sur onze déclare avoir travaillé de façon informelle au cours des six 
derniers mois. Pour 94 % de ces personnes, il s’agit de leur seul emploi. Les hommes y ont plus souvent 
recours que les femmes, et les étrangers bien plus que le reste de la population. L’emploi informel est 
également plus pratiqué par les  25 à 49 ans (12 %) et  par les personnes peu ou pas diplômées.
Les secteurs les plus touchés sont les services aux particuliers, l’agriculture, la sylviculture et la 
pêche.
L’emploi informel est la seule source de revenus des chômeurs non indemnisés. Cette situation est 
pourtant temporaire : trois-quarts des personnes concernées en 2009 ne le sont plus en 2010.

En Guyane côtière, 12 200 personnes déclarent avoir 
eu une activité professionnelle non déclarée au cours 

des six derniers mois de l’année 2010, soit 9,2 % de la 
population des 15-64 ans. Le travail informel est une pra-
tique deux fois plus fréquente qu’en Martinique (5,2 %). 
Il est quasi-stable par rapport 2009 (8,1 %).

Dans la population des 15 à 64 ans, 6 300 personnes 
déclarent avoir pour emploi principal une activité profes-
sionnelle non déclarée ; s’y ajoutent environ 700 person-
nes, qui en plus de leur activité en règle, ont un emploi 
secondaire informel. Enfin, parmi les chômeurs et les 
inactifs, plus de 5 000 personnes ont exercé un emploi 
occasionnel non déclaré au cours des six derniers mois.

Un chômeur sur six exerce une activité non déclarée 
L’emploi informel dans la population guyanaise 

de 15 à 64 ans

L’emploi informel est concentré dans les tranches 
d’âge intermédiaires

Le travail informel concerne davantage les âges intermé-
diaires. Près de12 % des personnes âgées de 25 à 49 ans 
déclarent avoir eu un emploi informel. C’est cinq points 
de plus que les plus âgés et six points de plus que les jeu-
nes. Ce type d’emploi renforce donc la concentration de 
l’emploi sur les tranches d’âge intermédiaires, plus qu’il 
ne permet aux plus jeunes et aux plus âgés d’accéder au 
marché du travail.

L’emploi informel aux mêmes âges que l’emploi déclaré
Taux d’emploi des personnes de 15 à 64 ans en Guyane 

selon la tranche d’âge

  Unités : nombre et %

Source : Insee, enquête Emploi DOM 2009-2010

  Unité : %

Source : Insee, enquête Emploi DOM 2009-2010
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De manière générale, les hommes ont plus souvent re-
cours à cette pratique que les femmes : 11 % d’entre 
eux sont concernés, pour 7 % des femmes. La nationa-
lité est plus discrimante : 16 % des étrangers résidant en 
Guyane exercent une activité informelle, c’est trois fois 
plus que le taux observé sur le reste de la population.

L’emploi informel concerne d’abord les sans diplôme
Part de l’emploi informel dans la population guyanaise 

de 15 à 64 ans selon le niveau de diplôme

  Unité : %

Source : Insee, enquête Emploi DOM 2009-2010

  Unité : %

Source : Insee, enquête Emploi DOM 2009-2010

  Unités : nombre et %

Source : Insee, enquête Emploi DOM 2009-2010

Le recours à l’emploi informel est très important dans 
les services aux particuliers et dans l’agriculture. Ces 
postes sont la plupart du temps à temps partiel. Le re-
cours à l’emploi informel est également fréquent dans 
le commerce et la construction. Dans ces secteurs, il 
représente plus d’un emploi sur dix.

Un tiers d’emplois informels dans les services aux particuliers et l’agriculture
Taux d’emploi informel dans la population guyanaise 

de 15 à 64 ans par secteur d’activité

L’emploi informel très fréquent chez les aides  
familiaux et les indépendants

Emploi informel dans la population guyanaise 
entre 15 et 64 ans selon le statut d’emploi

L’emploi non déclaré est d’abord le fait des personnes 
qui travaillent de façon indépendante : plus de huit aides 
familiaux sur dix, et un indépendant sur trois exercent 
leur activité sans être enregistrés. Les salariés sans fiche 
de paie représentent moins de 5% de l’ensemble des 
salariés.

L’emploi informel est nettement plus pratiqué par les 
personnes peu formées. Les fonctions exercées par les 
plus diplômés (encadrement, maintenance, etc.) se prê-
tent peu à ce type d’activité. Les plus diplômés, mieux 
insérés, constituent en outre un public suffisamment 
averti pour avoir le choix de ne pas travailler dans ces 
conditions.
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Ce constat, déjà établi dans plusieurs régions, a conduit 
à l’instauration du revenu de solidarité active (RSA), qui 
permet de cumuler plus facilement allocation et em-
ploi faiblement rémunéré. Comme le RSA a été mis en 
place dans les DOM au 1er janvier 2011 (en 2012 pour 
Mayotte), il est encore trop tôt pour en mesurer l’impact 
sur le recours à l’emploi non déclaré. Le RSA activité, 
qui concerne les personnes percevant de faibles salai-
res, bénéficie fin 2011 à près de 10 % des allocataires 
du RSA. La majorité de ces allocataires percevait le RMI 
ou l’API. L’incitation à la reprise d’un emploi déclaré 
semble être efficace.

  Unité : %

Source : Insee, enquête Emploi DOM 2009-2010   Unité : %

Source : Caf de Guyane

Source : Insee, enquête Emploi DOM 2009-2010

  Unité : nombre
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10 % des allocataires du RSA en activité
Origine des bénéficiaires du RSA en Guyane 

au 31 décembre 2011

L’emploi informel se substitue à l’absence d’in-
demnisation chômage

Les allocataires de minima sociaux sont en proportion 
plus nombreux à exercer une activité informelle que les 
non allocataires. C’est pour les chômeurs non indemni-
sés que le taux est le plus élevé, pour ces personnes, il 
s’agit de la seule source de revenus.

L’emploi informel en complément de l’aide sociale
Taux d’emploi informel selon l‘allocation perçue

L’emploi informel : une situation intermédiaire

L’emploi informel est une situation temporaire pour la 
grande majorité des personnes concernées : près des 
trois quarts des personnes qui travaillent de façon non 
déclarée en 2009 ne sont plus dans cette situation en 
2010. 40 % d’entre eux basculent vers l’inactivité, 13 % 
au chômage, et un sur cinq en emploi déclaré. L’emploi 
déclaré conduit dans 85% des cas à de l’emploi déclaré 
mais il peut aussi conduire, de façon plus surprenante, 
dans les mêmes proportions à l’informel, à du chômage 
ou encore à l’inactivité. Les chômeurs sont 16 % à re-
prendre pied sur le marché du travail grâce à l’infor-
mel. Pour les inactifs, le retour à l’emploi se fait dans 
les mêmes proportions vers le déclaré et vers l’informel. 
L’emploi informel constitue ainsi une situation intermé-
diaire entre l’emploi déclaré et le chômage qui permet 
à près de 5 % des 15-64 ans de conserver un lien avec 
le marché du travail.

De l’informel à l’inactivité dans 40 % des cas
Transitions entre les différentes situations d’emploi
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Le travail informel
L’emploi informel regroupe un grand nombre de situations d’emploi, définies au niveau international : http://www.unescap.org/
stat/isie/reference-materials/Definitions/Informal-Employment/Defining-measuring-Informal-Employment-ILO.pdf. Les croisements 
entre le statut de la personne en activité et la nature de la structure employeuse sont traditionnellement synthétisés par la grille 
d’analyse ci-dessous.

Pour en savoir plus

L’intervalle de confiance

L’enquête emploi dans les DOM

PARAIRE X. (2011) « Le travail informel, une pratique toujours présente » AntianeÉco 
n°74, juillet 2011. http://www.insee.fr/fr/themes/document.asp?reg_id=23&ref_
id=17700

Motch A., Forgeot G. (2011) «Martinique’s informal sector» Document de travail 
du Ceregmia n°2011-03, juin 2011. http://www2.univ-ag.fr/RePEc/DT/DT2011-03_
Motch_Forgeot.pdf

Les estimations que fournit une enquête par sondage s’écartent légèrement des résultats qu’aurait donnés une interrogation exhaus-
tive. Si le sondage est aléatoire, la notion d’intervalle de confiance permet de donner une idée de cet écart.

Lorsqu’un intervalle de confiance à 95 % est fourni pour une grandeur, cela signifie que cet intervalle a 95 % de chances de contenir 
la valeur qu’aurait donnée une interrogation exhaustive.

Le taux de chômage diffusé est estimé à +/- 1,5 %, c’est-à-dire que le taux de chô-
mage calculé sur une interrogation exhaustive a 95 % de chances d’être compris entre  
« valeur diffusée » moins 1,5 point et « valeur diffusée » plus 1 ,5 point.

L’enquête emploi menée par l’Insee dans les départements d’Outre-mer permet d’analyser la plupart des aspects de l’emploi infor-
mel tels que définis par le Bureau international du travail. Comme il s’agit d’une enquête auprès des ménages, l’emploi informel est 
appréhendé sous l’angle du statut de la personne en emploi. Les personnes ayant eu recours au travail informel sont classées en trois 
catégories : le première regroupe les personnes ayant occupé un emploi informel durant la semaine de référence et qui déclarent 
qu’il s’agit de leur principale activité ; la seconde rassemble ceux qui ont occupé au moins deux emplois pendant la semaine de 
référence et qui déclarent que leur activité informelle est une activité secondaire ; la troisième s’intéresse aux personnes qui n’ont 
pas travaillé au cours de la semaine de référence, c’est-à-dire les chômeurs et les inactifs, mais qui ont exercé récemment une acti-
vité occasionnelle déclarée ou non.

Sont considérés comme travailleurs informels ceux qui sont à leur compte et non immatriculés, les salariés n’ayant pas reçu de fiche 
de paie, et les aides familiales travaillant plus de 10 heures et non déclarés. Ces chiffres sont une estimation réalisée à partir d’une 
enquête déclarative. Ils sont donc potentiellement sous estimés.

En Guyane, l’Insee interroge près de 5 400 foyers répartis dans les communes de Cayenne, Remire-Montjoly, Matoury, Roura, Mont-
sinéry-Tonnegrande, Macouria, Kourou, Sinnamary, Iracoubo, Mana, Awala-Yalimapo, Saint-Laurent-du-Maroni. Ces communes 
représentent près de 90 % de la population totale guyanaise.

Le cadre conceptuel de l’emploi informel

Étude financée avec le soutien de la Région Guyane


